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liablc, on conviction, to the punishment provided 
for the offence, upon proof that the act or omis-
sion constituting the offence took place with his 
knowledge or consent or that he failed to exercise 
due diligence to prevent the commission of such 
offence. 

de la corporation, est coupable de la même 
inrraction et passible, sur déclaration de culpa-
bilité, de la peine prévue pour l'infraction, sur 
preuve que l'acte ou l'omission constituant 
l'infraction a eu lieu à sa connaissance ou avec 
son consentement, ou qu'elle a omis d'exercer 
la diligence requise pour empêcher l'accom-
plissement de cette infraction. 

21. Where a permit under this Act is issued to 
a person who has applied tnerefor for or on be-
half of or for the use of another person who is not 
a resident of Canada and such other person com-
mits an offence under this Act, the person who 
applied for the permit is, whether or not the 
non-resident has been prosecuted or convicted, 
guilty of the like offence and is liable, on convic-
tion, to the punishment provided for the offence, 
upon proof that the act or omission constituting 
the offence took place with his knowledge or con-
sent or that he failed to exercise due diligence to 
prevent the commission of such otfence. 

21. Lorsqu'une licence prévue par la présente 
loi est délivrée à une personne qui l'a demandée 
pour une autre personne, ou de la part ou pour 
l'usage d'une autre personne, qui n'est pas un 
résident du Canada, et que cette autre personne 
commet une infraction visée par la présente loi, la 
personne qui a demandé la licence, que le non-
résident ait été poursuivi ou déclaré coupable 
ou non, est coupable de la même infraction et 
passible, sur déclaration de culpabilité, de la 
peine stipulée pour l'infraction, sur preuve que 
l'acte ou l'omission constituant l'infraction a eu 
li.eu à sa connaissance ou avec son consentement, 
ou qu'elle a omis d'exercer la diligence requise 
pour empêcher l'accomplissement de cette in-
fraction. 
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•  22. (1) Any proceeding in respect of an offence 
under this Act may be instituted, tried or deter-
mined at the place in Canada where the offence 
was committed or at the place in Canada in which 
the person charged with the offence is, resides or 
has an office or place of business at the time of 
institution of the proceedings. 

(2) In any proceedings in respect of offences 
under this Act, an information may include more 
than one offence committed by the same person 
and all such offences may be tried concurrently 
and one conviction for any or all offences may 
be made, and no information, warrant, summons, 
conviction or other proceedings for such offences 
shall be deemed objectionable on the ground that 
it relates to two or more offences. 

22. (I) Toute procédure à l'égard d'une in-
fraction tombant sous le coup de la présente loi 
peut être intentée, jugée ou décidée à l'endroit du 
Canada où l'infraction a été commise ou à l'en-
droit du Canada où la personne inculpée de 
l'infraction se trouve, réside ou a un bureau ou 
une place d'affaires au moment où les procédures  
sont intentées. 

(2) Dans toutes procédures à l'égard d'infrac-
tions visées par la présente loi, une dénonciation 
peut contenir plus d'une infraction commise par 
la même personne, et toutes ces infractions peuvent 
être jugées simultanément et une déclaration de 
culpabilité peut être faite pour la totalité ou l'une 
des infractions, et aucune dénonciation, aucun 
mandat, aucune sommation, déclaration de cul-
pabilité ou autre procédure à l'égard de ces in-
fractions ne doit être réputée inadmissible du 
fait qu'elle a trait à deux ou plusieurs infractions. 

23. Where it appears from the original or a 
copy of a bill of lading, customs forrn, com-
mercial invoice or other document (hereinafter 
called a "shipping document") that 

(a) goods were shipped or sent from Canada 
or came into Canada, 
(b) a person, as shipper, consignor or con-
signee, shipped or sent goods from Canada or 
brought goods into Canada, or 

(c) goods were sent to a destination or person 
other than as authorized in any export or 
import permit relating to the goods, 

the shipping document is admissible in evidence 
in any prosecution under this Act in respect of 
those goods and is prima facie proof of any of 
the facts set out in paragraph (a), (b) or (c) 
appearing therefrom. 

23. Lorsqu'il appert de l'original ou d'une 
copie d'un connaissement, d'une formule de 
douane, facture commerciale ou autre document 
(ci-après appelé un «document d'expédition») 

a) que des marchandises ont été expédiées ou 
envoyées du Canada ou sont venues au Canada, 
b) qu'une personne, à titre d'expéditeur, de 
consignateur ou de consignataire, a expédié ou 
envoyé des marchandises du Canada ou a fait 
entrer des marchandises au Canada, ou 
C)  que des marchandises ont été envoyées à 
une destination ou une personne autre que celle 
qu'autorise une licence d'exportation ou d'im-
portation relative aux marchandises, 

le document d'expédition est admissible en 
preuve dans toute poursuite, selon la présente 
loi, à l'égard de ces marchandises et constitue une 
preuve prima fade de n'importe lequel des faits 
mentionnés à l'alinéa a), b) ou c) qui en ressort. 

201.00.6 


